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À la base de l’économie globale moderne se trouve un éventail de règles de 
commerce et d’investissement conçues par les élites et les sociétés des 
pays développés. Ces règles interdépendantes renforcent les impacts des 
autres sur les économies nationales, permis par les institutions financières 
et commerciales internationales telles que la Banque mondiale, le Fonds 
monétaire international (FMI) et l’Organisation mondiale du commerce 
(OMC) qui servent de mécanismes d’application. De l’aggravation des 
violations des droits humains à la dégradation de l’environnement, les effets 
des régimes de commerce et d’investissement ont des répercussions sur 
tous les aspects de la vie des femmes, exacerbant et créant des inégalités 
qui se fondent sur la hiérarchisation de classe, de race, d’appartenance 
ethnique, d’orientation sexuelle et d’identité de genre.

En coulisses des scènes où s’élaborent les politiques économiques globales, 
les sociétés et le secteur financier composent le menu politique : 
libéralisation, dérégulation et privatisation. Travers à des conditions de prêts 
abusifs, des accords commerciaux et d’autres pratiques, les institutions 
financières et commerciales internationales ont appliqué ces politiques, 
créant à des « environnements propices » aux investissements étrangers. 
Les tarifs douaniers ont été abaissés ; les contrôles et possibilités 
d’investissement ont été libéralisés ; et les réglementations sur le secteur 
financier, les marchés et les sociétés ont été démantelées alors que les 
droits (en particulier la propriété intellectuelle) des sociétés ont été 
augmentés.1 Les multinationales et leurs filiales font du dumping 
d’importations à bas prix, la dépendance à l’exportation des denrées 
primaires est entretenue, les biens et services publics sont privatisés et les 
protections sociales sont amputées, entre autres choses.2 Tels sont les 
effets des politiques néolibérales « réussies », en particulier la libéralisation 
du commerce.

1. Quels liens entretiennent le genre et le
commerce ?
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Les régimes de gouvernance des investissements et du commerce 
profondément inégalitaires se manifestent par l’aggravation des taux de 
pauvreté et des inégalités de genre ; par le creusement des écarts entre les 
pays les plus pauvres et les plus riches et entre les personnes les plus 
pauvres et les plus riches ; et par les effets néfastes sur des droits humains 
que l’on retenait pourtant inaliénables, notamment l’accès à l’éducation, au 
logement sûr, à la sécurité alimentaire et aux soins de santé.3 De plus en 
plus souvent, ce sont les populations des pays en voie de développement, et 
tout particulièrement les femmes, qui se retrouvent à endurer les 
répercussions graves des règles de commerce et d’investissement.4

L’intensification du commerce contemporain, son expansion et sa 
privatisation au sein de l’économie mondiale moderne reposent sur 
l’exploitation systématique des femmes. Les femmes constituent la colonne 
vertébrale de l’économie, du point de vue de la production comme du travail 
de soins : les femmes sont systématiquement sous-payées, ségréguées 
professionnellement, marginalisées et leur travail de soins est invisibilisé et 
dévalué. Les inégalités de genre ne sont pas le fruit du hasard, elles 
s’avèrent nécessaires au fonctionnement actuel de l’économie, en particulier 
du commerce. La perspective féministe appliquée à une analyse critique du 
commerce démontre la nécessité urgente de reconnaître le rôle crucial joué 
par les inégalités de genre dans le maintien des économies globales et 
nationales et met en lumière les domaines clés qui servent comme des 
opportunités d’interventions politiques.

2. Pourquoi le commerce est-il considéré
comme un outil pour l’égalité des genres ?

Ces dernières années, les experts en politiques des grandes institutions
financières et commerciales internationales (en particulier la Banque
mondiale, le FMI et l’OMC) ont commencé à s’intéresser de plus en plus aux
impacts genrés du commerce. Leur promesse était que la libéralisation du 
________ 
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Dans leurs 
manuels de politique, 

aucun changement n’a été
apporté en faveur de

l’égalité des genres ; le
genre a  simplement été

inséré dans la discussion : ils
ont ajouté le genre 

et « remué ».

3

commerce entraînerait l’égalité des genres et l’émancipation des femmes : 
_« _le commerce permet d’augmenter le salaire des femmes et peut aider à 
réduire les inégalités économiques »5 ;  « le commerce et l’investissement 
peuvent être des moteurs puissants de l’égalité des genres »6 ; « le 
commerce peut améliorer considérablement la vie des femmes ».7

Ces institutions financières et commerciales internationales dominantes 
s'engagent superficiellement avec le concept de l’égalité des genres et 
apparemment d’outil pour aligner leurs politiques sur le langage populaire. 
Dans leurs manuels de politique, aucun changement n’a été apporté en 
faveur de l’égalité des genres ; le genre a simplement été inséré dans la 
discussion : ils ont ajouté le genre et « remué ».8 Avec de petites différences 
entre eux la Banque mondiale, le FMI et l’OMC ont effectivement pinkwashé 
les politiques qu’ils préconisent : alors que la
libéralisation du commerce
est depuis longtemps le cœur 
de leur menu politique, c’est 
désormais l’émancipation des 
femmes servant de justification 
au lieu des bénéfices 
économiques.9

Cela fait des décennies que les 
effets néfastes de la libéralisation 
du commerce sur les femmes ont 
été reconnus par les économistes et 
activistes féministes.10 Lors
d’ateliers organisés par la Conférence des Nations Unies sur le Commerce et 
le Développement  (CNUCED) à Genève en 1999 et à la ville du Cap en 2001, 
l.es participant.es ont avancé des éléments montrant que « les femmes
tendent à être plus vulnérables aux effets négatifs de la libéralisation du
commerce, et moins en mesure de bénéficier de ses effets positifs ».11 En
réaction aux efforts concertés de plaidoyer des féministes universitaires,
activistes et spécialistes du développement, un nombre petit mais croissant
des accords commerciaux ont commencé à mener des évaluations d’impact
social (EIS) des activités liées au commerce.12

Document d’éclairage #1 : Genre et Commerce



Une analyse des impacts sur le genre est habituellement incluse aux 
EIS, mais « des insuffisances dans la formulation, l’approche et la 
méthodologie » ont provoqué de sévères critiques de la validité de ces 
évaluations.13 De plus, les EIS sont majoritairement effectuées avant 
l’entrée en vigueur d’un accord commercial, et une fois l’accord conclu, les 
pays essentiellement se lavent les mains des questions d’égalité de 
genre.14 D’autre part, les évaluations des accords commerciaux sous 
l’angle des droits humains ont également été fortement critiquées pour leur 
analyse inadéquate du genre.15

Plus inquiétant encore, l’égalité de genre a été utilisée comme examen de 
passage de la libéralisation du commerce. Pour « prouver » les impacts 
positifs sur le genre de la libéralisation du commerce, le chiffre le 
plus souvent cité est le taux de participation des femmes sur le marché du 
travail, qui a tendance à augmenter suite à la libéralisation du commerce.16 
Mais ce chiffre global n’est en aucun cas une représentation holistique de 
la réalité, encore moins de celle des femmes du Sud mondial. Même s'il est 
vrai que la libéralisation du commerce permet à un plus grand nombre de 
femmes de trouver un emploi (d'où l'augmentation du taux de participation 
des femmes sur le marché du travail), mettre l’accent sur des statistiques 
quantitatives plutôt que qualitatives masque la création d’emplois 
d’exploitation, dont la plupart se situent au bas des chaînes de valeur 
mondiales.17

3. Comment le commerce a-t-il modifié le
rôle des femmes sur le marché du 

travail ?

La libéralisation du commerce a ouvert la voie à des changements 
structurels au sein des processus de production. Pendant que les 
gouvernements du Sud mondial se retrouvant de moins en moins impliqués 
dans la régulation des marchés du travail (à cause de conditions fixées dans 
les accords commerciaux et les prêts), les marchés du travail sont devenus 
_______
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des terrains de jeu de plus en plus inégaux. La majorité des industries 
manufacturières (dominées par les sociétés) ont concentré leur production 
dans le Sud mondial où elles ont à leur disposition constante une main d’œuvre 
bon marché constituée par des travailleurs.euses peu ou pas 
qualifié.e.s, principalement des femmes.18 Ces travailleur.euses constituent 
le bas de l’échelle des chaînes de valeur mondiales (CVM) complexes.

Dans les CVM, les parties d’un même produit sont souvent fabriquées dans 
différents pays, assemblées dans un autre, et le produit fini est vendu à un 
autre groupe de pays tout à fait différents. Les CVM représentent une part 
croissante du commerce international, du PIB mondial et des emplois ; le 
développement des CVM est à la fois un résultat et un objectif de la 
libéralisation du commerce. L’implantation des sièges de secteurs 
manufacturiers des CVM dans des pays en voie de développement est allée 
de pair avec la croissance des marchés du travail monopsones, au sein 
desquels les employeurs peuvent maintenir des salaires bas et des 
conditions médiocres, car les travailleurs.euses n’ont pratiquement pas 
d'autres emplois possibles.19

 Malgré 
l’intégration de la plupart

des pays en voie de
développement aux CVM, si
les tendances actuelles se
perpétuent, il faudra 108

ans pour parvenir à l’égalité 
des genres.

Selon la Banque mondiale, les CVM 
« augmentent les revenus, créent
de meilleurs emplois et réduisent 
la pauvreté ».20 L’intégration aux 

CVM est souvent idéalisée 
comme catalysante de 

développement, censée apporter 
des avantages spéciaux pour la 

sécurité de l’emploi et 
l’indépendance financière des

femmes. Toutefois, malgré 
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l’intégration de la plupart des 
pays en voie de développement aux CVM, si les tendances actuelles se 
perpétuent, il faudra 108 ans pour parvenir à l’égalité des genres.21

Les emplois pour les femmes au sein des CVM se concentrent dans 
des secteurs spécifiques (ex. : agriculture, textile) et sont 
généralement peu rémunérés, ce qui pousse les femmes à devoir chercher 
____
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4. Comment la mainmise des sociétés sur
le commerce impacte-t-elle les femmes ?
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toujours plus de travail tout à la fois assurant leurs responsabilités de 
travail de soins. Elles sont affectées à des emplois dont les 
conditions de travail sont, au mieux, discutables et qui ne requièrent 
pas de formation intensive, de capacités techniques ou de 
compétences, tandis que les formations pour les postes d’encadrement, 
de gestion ou des mieux rémunérés sont prévues pour les 
hommes.22 Pour les femmes de milieux ruraux, il est particulièrement 
difficile de gagner un salaire suffisant pour assurer la sécurité 
alimentaire de leur foyer.23 Les femmes des milieux ruraux cumulent 
souvent des dettes pour répondre aux besoins de base de leurs 
familles ; les programmes de microfinancement prédateurs ciblent 
souvent ces femmes précisément.24

La ségrégation professionnelle a été fortement renforcée par les dispositions 
présentes dans les accords commerciaux, telles que l’établissement de 
zones économiques spéciales, qui attirent les investissements étrangers en 
« éliminant les obstacles aux activités commerciales » et facilitent 
l’exploitation et les violations des droits du travail d’une main-d’œuvre 
majoritairement féminine.25 Le processus de changements structurels du 
marché du travail aggravant les inégalités de genre, comme ce qui a lieu avec 
la libéralisation du commerce, est qualifié de féminisation du travail.26 Dans 
son expression actuelle, le commerce est incompatible avec le bien-être des 
femmes des pays en voie de développement, encore moins l’égalité de genre. 
Tout ceci est permis et justifié par les profits faits par les sociétés, bien que 
la plupart de ces profits soit réacheminé vers le Nord mondial.

L’implication grandissante des sociétés dans l’économie globale est un 
autre objectif central de l’agenda politique néolibéral. En procédant au 
démantèlement des barrières commerciales, les firmes multinationales 
(FMN) ont pu s’installer et évincer les producteurs et productrices locales. 
__
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 La libéralisation 
du commerce veut dire 

que les enjeux sociaux sont
relégués au second plan
par rapport aux enjeux

financiers, ce qui assoit les
inégalités structurelles, en
particulier les inégalités 

de genre.

voie de développement ; le « libre-commerce » n’est compatible qu’avec une 
industrialisation tournée vers les exportations, même si l’industrialisation de 
remplacement des importations a été utilisée par pratiquement tous les pays 
désormais développés ; la liste continue. La libéralisation du commerce veut 
dire que les enjeux sociaux sont relégués au second plan par rapport aux 
enjeux financiers, ce qui assoit les inégalités structurelles, en particulier les 
inégalités de genre.

Dans le cas de l’agriculture, par exemple, la libéralisation du commerce 
permet l’afflux de produits agricoles industriels (et donc moins chers) sur les 
marchés locaux, contre lesquels les petit.e.s agriculteurs.trices sont 
incapables de rivaliser, ce qui finit par les exclure du marché. Ceci crée des 
défis pour tout.e.s les petit.e.s agriculteurs.trices, mais à cause des barrières 
structurelles (ex. : accès au foncier, aux financements et aux technologies),   
________

En l’absence de concurrence ou de réglementation, les FMN ont monopolisé 
des secteurs entiers et pris le contrôle de services publics tels que la santé, 
l’eau, l’éducation et l’électricité, sapant les priorités politiques nationales et 
les droits humains.27 Le projet de consolidation du pouvoir dans l’économie 
est indissociable de la libéralisation du commerce.

La libéralisation du commerce dans les pays en voie de développement 
signifie que les politiques ayant propulsé les pays désormais développés à 
leurs niveaux actuels de prospérité sont impossibles.28  Les  multinationales
sont invitées et la production réalisée par les
entreprises nationales (autant de plus
pour les petites entreprises) est
rendue totalement impossible,
même si la spécialisation nationale
constituait l’une des principales
stratégies de développement 
dans les pays désormais
développés ; les tarifs douaniers
sont démantelés en faveur du 
« libre-commerce », même si les
tarifs représentaient une part
significative des revenus de ces
pays lorsqu’ils étaient des pays en 
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les petites agricultrices femmes doivent relever de plus grands défis 
que leurs collègues masculins pour faire face à la concentration 
et à l’industrialisation de la production agricole. Un point de ralliement 
depuis des décennies est le dumping de volaille, venu perturber les 
marchés locaux et ayant un impact disproportionné sur les agricultrices 
femmes, qui constituent la majorité dans ce secteur.29

La mainmise des multinationales sur l’agriculture a également accéléré la 
dégradation environnementale et créé des problèmes de souveraineté 
alimentaire, en particulier chez les femmes. La tendance croissante aux 
monocultures et aux cultures commerciales a facilité l’industrialisation de 
l’agriculture, ce qui a entraîné une énorme aggravation de l’empreinte 
carbone du secteur en poussant les femmes agricultrices à la faillite de 
façon disproportionnée. La commercialisation intensive de semences 
hybrides et des intrants agricoles industriels auprès des communautés a un 
impact négatif sur l’autonomie des agriculteurs.trices dans les pratiques 
agricoles, et en particulier celle des femmes, car ce sont elles qui sont 
habituellement les gardiennes des semences locales. Ceci pousse à une 
criminalisation croissante de la constitution de banques de semences 
locales.30 À mesure que les droits des agriculteurs.trices locaux sont sapés 
et qu’ils et elles sont poussées à la faillite, les multinationales peuvent 
former des monopoles et mettre la mainmise sur le secteur. Ces processus 
sont un défi direct à la souveraineté alimentaire (contrôle sur ce qui est 
produit et sur le choix des aliments que nous consommons) et la 
commercialisation de grandes étendues de terre a des répercussions 
sérieuses sur la perte de biodiversité et l’effondrement écologique.

À la veille et au lendemain de la crise alimentaire de 2007-2008, les sociétés 
et gouvernements étrangers ont acheté 227 millions d’hectares de terres, 
dont la moitié en Afrique.31 Ce type d’accaparement de terres est la 
deuxième étape dans la mainmise des FMN et a généralement lieu une fois 
que les producteurs.trices locaux ont été expulsés du marché, facilitée par la 
libéralisation du commerce. L'inégalité structurelle est exacerbée par le fait 
que les femmes sont poussées de manière disproportionnée sur le marché 
du travail monopsonique, se retrouvant parfois à travailler pour ces mêmes 
multinationales qui les ont poussées à la faillite.



5. Propositions de politiques
stratégiques

Les institutions financières et commerciales internationales dominantes 
situées dans le Nord mondial ne parviennent pas à répondre aux problèmes 
rencontrés par le Sud mondial. Alors que les femmes du Sud mondial travaillent 
dans des ateliers clandestins, gagnent des salaires de pauvreté et mettent en 
danger leur santé, tout en effectuant le travail de soins non rémunéré qui 
permet aux hommes de participer à l’économie, elles servent de soutènement 
aux CVM complexes qui valent des milliards de dollars. Paradoxalement, la 
libéralisation du commerce a besoin des femmes, qu'elle exploite en tant que 
source de main-d'œuvre bon marché et jetable, alors qu'elle est présentée 
comme un outil d'autonomisation des femmes. Nombre de forums de 
commerce officiels se discutent désormais sur les composantes sociales des 
politiques commerciales et de la libéralisation du commerce ; pourtant, ce 
débat a lieu sans tenir compte des véritables nécessités, intérêts et limites des 
femmes. Pour avancer vers du commerce juste en termes de genre, il est 
crucial de :
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1 Inclure les organisations de droits des femmes lors des
négociations des accords commerciaux et d’investissement. Les 
activistes et universitaires féministes ont facilité les progrès dans la 
compréhension des impacts du commerce spécifiques au genre, 
pourtant leurs analyses et leurs conseils sont aux mieux utilisés de 
façon symbolique ou en guise de quota et au pire ignorées (comme 
c'est le cas avec l’OMC).

Changer d’angle analytique à la nature des emplois créés pour les 
femmes plutôt que simplement si des emplois seront créés ou non. 
Comme nous l’avons vu, l’hypothèse selon laquelle la libéralisation 
du commerce est intrinsèquement bénéfique aux femmes car elle 
« soulève tous les bateaux » ne se vérifie pas dans la pratique.32 
Ce changement d’angle est suggéré depuis longtemps par 
les __________

2



3
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les institutions internationales progressistes, comme la 
CNUCED.33 De plus, un vaste effort de collecte de données 
désagrégées et qualitatives aidera à combler le déficit de données 
sur le genre, un point inscrit de longue date à l’agenda des 
universitaires-activistes féministes.

Donner aux politiques industrielles actives la place qui leur revient au 
sein des espaces politiques des pays en voie de développement, en 
subventionnant par exemple les industries nationales 
particulièrement axées sur l’égalité de genre. L’émancipation 
véritable des femmes est incompatible avec la libéralisation du 
commerce et toutes ses retombées, les femmes ne pourront voir 
d’amélioration de leur vie sans l’intervention gouvernementale dans 
la création d’emplois. L'adoption de politiques industrielles ciblées 
devrait permettre d'accroître la part des femmes et les avantages 
qu'elles retirent du commerce et des possibilités d'exportation qui 
respectent le droit à un travail décent.

Mener des évaluations de l’impact social et sur les droits humains 
avant, périodiquement pendant et après la mise en œuvre des 
accords de commerce et d’investissement. Les évaluations doivent 
être menées par des expert.e.s indépendant.e.s de la société civile, en 
concertation avec les communautés touchées et contribuer aux 
processus de prise de décision participatifs. Les résultats de ces 
évaluations devront être présentés aux législateurs.trices avant toute 
ratification d’accord, et les résultats devront être utilisés pour éclairer 
les négociations et les politiques de commerce et d’investissement, y 
compris à l’échelle mondiale, pour atténuer leurs impacts délétères 
sur les femmes. Dans les cas où les évaluations périodiques 
identifient des impacts néfastes inattendus sur les droits humains et 
les droits sociaux, des mécanismes institutionnels devront être mis 
en place pour adapter les accords en temps réel et répondre aux 
inquiétudes soulevées par les évaluations. __

Restaurer la maîtrise nationale des moyens de production. Les 
gouvernements et en particulier ceux du Sud mondial doivent 
s’attaquer au problème grandissant de la privatisation et de la 
________

5



mainmise des multinationales sur l’agriculture, la pêche, les services
publics et les ressources naturelles limitées telles que l’eau. C’est
d’ailleurs d’autant plus urgent que les inégalités structurelles de
genre en matière de sécurité et souveraineté alimentaires, d’accès à
l’eau et d’assainissement, d’énergie, de travail de soins, de
prestations sociales et sur le marché du travail menacent la survie
des femmes face à une crise polymorphe qui inclut l’urgence
climatique.
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